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Globaliser les luttes pour 
rassembler la gauche et faire 

gagner le vrai progrès !

Le congrès de Villeurbanne doit être celui d’un nouveau départ pour le Parti socialiste, la 
revendication d’une identité propre. Si le socialisme local est toujours bien présent dans nos 
villes, nos départements, nos régions et au Sénat, ces derniers sont les derniers bastions 
d’un Parti qui peine à se faire entendre au niveau national. “Une gauche léthargique est en 
soi un non-sens”, disait François Mitterrand. Nous devons à nouveau nous dresser fièrement 
et solidement contre l’oppression et l’injustice que le néo-libéralisme sauvage et anti-régula-
teur génère sans relâche sur la planète et ses citoyen.nes.

Nous devons être une alternative politique concrète et crédible. Pour renouer avec les 
citoyen.nes, il nous faut montrer des résultats tangibles, nous éloigner des annonces non 
suivies d’effets et surtout, adopter l’exemplarité comme condition de base, l’ambition réno-
vatrice comme motivation et l’empathie comme moteur.

Ce que nous voulons proposer au Parti socialiste est un nouveau pacte politique qui s’ap-
puie sur deux piliers : l’Universalisme et l’Internationalisme.

Le socialisme appelle à une société meilleure, au-delà des déterminismes de naissance. 
Le sort des classes modestes a toujours été et reste au cœur de son projet. La révolte des 
Gilets jaunes mais aussi l’immense majorité des problèmes dans les banlieues, sont d’abord 
une révolte face aux conditions de vie de certaines classes sociales. Les classes moyennes 
ne sont pas épargnées, la crise Covid n’arrange rien.

Nous voulons nous extraire d’un débat uniquement national qui fait souvent abstraction de 
la dimension européenne et internationale.

L’urgence est d’exercer à nouveau un contrôle sur notre destin et de faire vivre la démocratie 
sociale.
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Universalisme et internationalisme —  
nos fondamentaux

L’Universalisme comme méthode de construction  
de l’égalité

Nous croyons à l’universalisme républicain : toutes et tous doivent avoir les mêmes droits, 
à la vie et à la dignité, à l’égalité car il n’y pas de société stable là où le fort écrase le faible. 
L’universalisme est intransigeant et ne fait aucune exception à la dignité humaine qui doit 
être identique pour chacun.e quel.le qu’elle ou qu’il soit et d’où qu’elle ou il vienne. Toute 
discrimination de droit ou de fait doit être combattue. Ces notions, avec la sécurité sont la 
base du contrat social qui lie la et le citoyen.ne à l’Etat. Elles sont transmises par l’éducation 
et défendues publiquement par nous socialistes.

L’universalisme est la clé de voûte du système politique que nous voulons soutenir. Si la 
diversité est un fait, l’inclusion est un choix, et ce choix est celui des socialistes. Il en va 
de même pour l’égalité entre les femmes et les hommes et l’on doit tout mettre en œuvre 
afin de transformer ce principe en une réalité tangible et ressentie par toutes les femmes 
(notamment par la rémunération).

L’internationalisme comme véhicule des luttes éco-socialistes

Sur des sujets comme le respect des droits humains fondamentaux, la laïcité, la lutte contre 
les inégalités, la transformation écologique fondée sur la coopération, la responsabilité et 
l’innovation, l’internationalisme n’est pas seulement un atout, c’est la condition première 
de la réussite de nos luttes. La globalisation et l’interconnexion appellent à dépasser les 
frontières nationales car peu de problèmes rencontrés par les citoyen.nes sont totalement 
dépourvus de racines internationales. Nous sommes attachés à la mobilité mais contraire-
ment au gouvernement actuel, ce n’est pas un mantra. Il faut la réguler lorsqu’elle favorise 
des activités intolérables, la mobilité excessive des capitaux ou remet lourdement en cause 
des équilibres sociaux ou écologiques locaux, comme le coût du logement ou le tourisme de 
masse.

Être internationaliste, que l´on vive en métropole ou à l’étranger, nous conduit à comparer 
ce qui fonctionne ou non dans le monde. La crise de la Covid-19 a montré la faiblesse des 
institutions internationales. Les États dans une certaine mesure ont montré une forme de 
résilience. Mais cette résilience est fragile et mise en scène par des gouvernements désem-
parés par la situation. Soyons à l’écoute des citoyen.nes qui attendent des pouvoirs publics 
la défense de leurs libertés et de leur sécurité prise au sens large c’est-à-dire économique, 
sociale, physique et juridique.
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Nous socialistes, qui avons toujours été favorables à une économie sociale, solidaire et 
environnementale, faisons de l’Union européenne le levier de notre combat pour le monde. 
Son poids économique et commercial et ses valeurs sont une chance pour influencer les 
évolutions internationales. Cela n’exclut pas le développement de capacités d’action et de 
défense.

La démarche européenne est également fondamentale pour la politique d’immigration. 
L’exemplarité de l’UE passe par une approche nouvelle de la question migratoire. L’approche 
Salvini-Orban domine les dernières propositions de la Commission européenne sur le pacte 
migratoire. Cette politique ne résout rien et ne respecte aucune dignité. Parions, comme 
certaines dispositions de la loi Asile de 2015, sur le principe que le développement des 
droits, correctement organisé, favorise l’efficacité. Ce développement des droits doit aussi 
s’entendre dans les pays d’émigration, il appartient à l’UE de le favoriser par des actions 
adaptées, pour contribuer à leurs politiques plutôt que les maintenir en état infériorisé 
uniquement par des aides.

Enfin, nous devons reconnaître que l’Europe s’est construite d’abord avec l’idée de renforcer 
et d’étendre les mécanismes de marché. Le dogme est encore trop bien établi selon lequel 
l’action au niveau européen se justifiait par le surcroît d’efficacité́ économique que donne un 
marché́ « unifié », tandis que pour l’essentiel la source des solidarités devait rester nationale. 
Ayons le courage d’être innovants et audacieux quand nous parlons d’Europe, à la recherche 
d’une souveraineté commune assumée face à la Chine et aux Etats-Unis.

Pour cela, nous devons rééquilibrer la gouvernance économique et sociale de l’UE. N’ayons 
pas peur d’avancer avec nos partenaires socialistes en Europe, entre partis et entre pays, 
par le biais de coopérations renforcées prévues par les traités et en s’en extrayant quand le 
blocage institutionnel est trop fort.
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Saisir la chance de la globalisation des luttes 

Face à la destruction du monde, affirmer la nécessité d’un changement systémique 
et individuel

Depuis la fin des Trente Glorieuses et la montée en puissance du libéralisme, nous enchaî-
nons les crises toujours plus intenses : crise pétrolière, des taux d’intérêts, des subprimes, 
des dettes souveraines et de l’euro, et enfin la pandémie du Coronavirus. Ce siècle est aussi 
marqué par une aggravation des effets du dérèglement climatique.

La logique dominante est encore celle du sauvetage et du rattrapage, puis de l’austérité. 
C’est ce cycle mortifère qu’il faut changer, en faisant le constat de l’échec permanent du 
(social-)libéralisme et privilégiant un système circulaire et durable, pour l’Homme, la planète 
et l’économie. Ce nouveau logiciel sera aussi garant de l’union de la gauche et de notre 
ancrage dans celle-ci, sans être le monopole des écologistes.

En tant qu’humanistes, nous ne sommes pas en faveur d’une écologie culpabilisant l’indi-
vidu pour mieux exonérer le système de production, d’échange et de consommation de ses 
responsabilités écrasantes. La transition écologique doit se faire avec un soutien démocra-
tique fort et être créatrice d’emplois. Passer en force est l’assurance de l’échec. Le thème de 
la transition écologique doit devenir transversal à l’ensemble de l’action gouvernementale.

Sans indépendance, notamment industrielle, il n’y a pas non plus de véritable démocratie. 
Innovation et progrès font bon ménage. Une écologie maîtrisée fait coexister l’augmentation 
de la part des circuits courts dans la production et le maintien des échanges internationaux. 
L’UE et son Green Deal sont des atouts considérables et ils doivent favoriser l’emploi à long 
terme dans un moment keynésien.

Face aux risques globaux, une gouvernance mondiale nouvelle est nécessaire et elle doit 
s’appuyer sur un multilatéralisme renouvelé et renforcé. La COP21 en fut l’esquisse, mais 
le contexte mondial depuis 2016 et l’arrivée de D.Trump n’a pas permis de confirmer cette 
évolution.

Face à l’ubérisation du monde: remettre le travail au cœur de la société et oser la 
modernisation du logiciel socialiste avec l’Etat anticipateur

L’environnement économique post-Covid-19 va rendre nécessaire de nouvelles modifications 
des réglementations du travail, et notamment du télétravail. Mais cela ne résoudra pas la 
question, de plus en plus pressante, de l’insuffisance du nombre d’emplois rémunérés en 
adéquation avec les besoins des individus [1]. L’accès à un emploi digne ou à une activité 
valorisante, dans les deux cas rémunérés, doit être une priorité.

Les conséquences de la révolution numérique sont porteuses de progrès certains, mais 
aussi de risques majeurs, en particulier pour nos libertés, par exemple l’accaparement du 
cyberespace par des entreprises privées ou le développement de la recherche sans limite 
éthique permis par certains pays, menaçant parfois la notion même d’humanité si nous ne 



Page 6 / 11
Contribution thématique pour le 79e congrès du PS 
à Villeurbanne les 12 et 13 décembre 2020. 
Signataire : Laure Pallez

réagissons pas très vite.

Voulons-nous un ordre mondial d’essence démocratique ou bien un nouvel ordre féodal 
gouverné par des entreprises privées, voire par les grands réseaux de trafics et/ou terro-
risme ?

Sur un plan économique, tant la France que l’Europe doivent utiliser les moyens dont elles 
disposent pour soutenir leur tissu d’entreprises de taille moyenne, notamment technolo-
giques. Elles pourraient beaucoup utiliser la commande publique, qui fut une des bases 
aux Etats-Unis du décollage des actuels géants du numérique et aussi conserver sous leur 
maîtrise les entreprises de taille moyenne disposant de technologies avancées et sources 
d’emplois futurs, au lieu de les laisser souvent racheter par des investisseurs étrangers.

D’ores et déjà, une partie des fonds consacrée à la relance économique devrait être affectée 
à un fonds de réserve souverain permettant de protéger à long terme les entreprises stra-
tégiques de prédations (transition écologique, autosuffisance alimentaire, protection des 
données, production de biens à une étape sensible de la chaîne logistique).

Il faudrait enfin que l’Etat soit capable d’anticiper avant de se trouver face à l’urgence ou 
d’être réduit à un rôle de tiroir-caisse, à l’instar de la volonté bipartisane des Etats-Unis 
de reconstruire un Etat fédéral doté de moyens d’action suffisants (programmation et 
recherche) pour répondre à la programmation de la Chine sur le long terme.

Tout cela signifie une politique industrielle fine et plus largement une réorganisation de 
l’Etat. La Commission européenne jusqu’à présent libre-échangiste doit plus fortement inflé-
chir sa doctrine.

Face à la communautarisation du monde, oser l’affirmation du principe d’égalité

Est-il possible d’être de gauche et patriote tout en vivant loin de ses bases ? De défendre le 
peuple français et européen contre le capitalisme mondialisé dérégulé ? Nous n’avons pas 
peur de le croire. Sans nationalisme agressif, la souveraineté partagée et le sentiment d’ap-
partenance n’excluent personne. La nation fournit (et nous l’espérons un jour l’UE) un cadre 
légitime à la démocratie et peut alors fonder des politiques de solidarité.

La nation protège tous ceux qui vivent sur son territoire et se soucie aussi de ceux qui même 
en résidant hors de ses frontières, appartiennent de plein droit à la communauté nationale.

Dans la globalisation, certain.e.s citoyen.nes éprouvent le besoin de chercher leur identité 
dans un contexte où tout semble s’uniformiser. Alors, face à l’inadaptation des politiques 
sociales pour répondre aux problèmes, les défenseurs du communautarisme offrent de 
recomposer le modèle social sur la relation intercommunautaire. Bien trop souvent, ils 
finissent par se fourvoyer dans des discours ambigus, qui effacent le pluriculturalisme et 
entraînent des discriminations.

Plus que jamais, la France d’aujourd’hui et de demain sera pluriculturelle. Par conséquent, 
l’Etat doit rester l’unique garant de l’égalité citoyenne. Pour devenir réelle et non plus factice, 
cette égalité doit indéniablement passer par une matérialisation des droits, que seule 
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l’efficacité de l’action publique est en mesure de faire respecter. Il serait bien inutile de réfor-
mer notre millefeuille législatif, encore faut-il l’appliquer. Réaffirmons notre attachement à la 
loi de 1905 !

***

La tradition de la gauche est de dire que l’on est libres et égaux lorsque l’on a des droits. 
La droite conçoit la liberté d’abord comme un sanctuaire individuel. Les projets d’essence 
libérale pensent que sur la seule responsabilité individuelle, sur le seul désir de l’individu, on 
peut construire une société harmonieuse. L’Etat que nous prônons s’occupe des plus vulné-
rables, le tout autour d’un intérêt général commun légitimé par l’élection, qui permet que les 
lois, droits et devoirs soient les mêmes pour tous, quels que soient la communauté, la reli-
gion, l’origine et le genre. Il intègre les mécanismes du marché mais les maîtrise. Il repose 
sur la conscience de valeurs collectives. Ce sont ces dernières qu’il faut transmettre dans un 
récit commun, qui lorsqu’il est solide s’enrichit des apports d’autres cultures. Le pluricultura-
lisme est une richesse inouïe dont nous pouvons témoigner !

 
Nos propositions 

A l’écoute des citoyen.nes

L’universalisme ne fait aucune exception à la dignité humaine qui doit être identique pour 
chacun.e quel.le qu’elle ou qu’il soit et d’où qu’elle ou qu’il vienne. Ce principe, allié à la 
défense des libertés et de la sécurité prise au sens large c’est-à-dire économique, sociale, 
physique et juridique, est la base du contrat social républicain qui lie la ou le citoyen.ne à 
l’Etat.

 Seuls la puissance publique, les Etats, l’UE dans ses compétences, et non le secteur privé 
seul, sont à même d’affronter dans l’intérêt général les immenses défis de la planète, en 
construisant un nouveau type de coopération internationale et de gouvernance.

L’économie au service de l’emploi à long terme, à toutes les échelles

 Les politiques doivent permettre à chacun.e l’accès à un emploi soutenable et digne ou à 
une activité valorisante, dans les deux cas rémunérés, et à des ressources lui permettant de 
vivre dans la dignité.

 La France et l’Europe doivent utiliser les moyens dont elles disposent pour soutenir leur 
tissu d’entreprises de taille moyenne, notamment technologiques.

Affecter dès maintenant une partie des fonds consacrée à la relance économique à un 
fonds de réserve souverain et à des commandes publiques permettant de protéger les entre-
prises stratégiques dans un but d’intérêt général.

Rééquilibrer la gouvernance économique et sociale de l’UE avec des règles européennes 
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mettant un terme au scandale de l’évitement fiscal par les entreprises et à la concurrence 
fiscale entre les États, des standards sociaux minimaux en hausse, un salaire minimum 
européen, une participation des salariés à la décision des entreprises.

Pour une Europe politique

En Europe, il faut unifier nos luttes avec nos partenaires socialistes, et entre pays, par le 
biais de coopérations renforcées prévues par les traités ou des accords multilatéraux 
comme Schengen.

L’Europe, plus grand marché au monde nous permet de faire de la diplomatie éco-socialiste 
dans nos relations commerciales. Unifions notre doctrine européenne à gauche pour peser 
sur la politique de l’Union.

En matière d’immigration, ayons enfin le courage de proposer une approche concrète fondée 
sur les droits individuels de tous les demandeurs, la dignité de l’individu et la coopération 
avec et dans les pays d’émigration.

En faveur d’une écologie maîtrisée et d’une transition écologique créatrice d’em-
plois

Une écologie maîtrisée fait coexister l’augmentation de la part des circuits courts dans la 
production et le maintien des échanges internationaux.

Le Green Deal européen ne sera décisif que s’il est accompagné par des politiques natio-
nales déterminées favorisant les emplois durables dans un moment keynésien.

Les politiques publiques liées à la transition écologique doivent devenir transversales à l’en-
semble de l’action gouvernementale.

Recommandations pour le Parti

Cesser la logique de la communication pour des mandats et dynamiser notre action poli-
tique à partir des idées ; sur la base de notre doctrine, négocier d´abord l´aspect program-
matique avec nos partenaires pour aboutir à un contrat de gouvernement et s´astreindre à 
créer une culture de la crédibilité politique.

Nous voulons que le Parti voie sa refondation s’opérer sur les principes d’Universalisme et 
d’Internationalisme, car ils sont les meilleurs outils pour aborder les défis du 21ème siècle.

[1] Selon le Bureau International du Travail (BIT), 480 millions de personnes souhaiteraient 
travailler mais ne le peuvent pas.
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Les premier.e.s signataires 

Gabriel RICHARD-MOLARD, Militant, Fédération des Français de l’étranger, Commission Natio-
nale des conflits

Laure PALLEZ, Secrétaire fédérale aux Français de l’étranger, Fédération des Français de 
l’étranger

Michael VINCENT, Secrétaire fédéral chargé de l’Europe, Fédération des Français de l’étranger, 
Commission Nationale des conflits

Florence BAILLON, Militante, Fédération des Français de l’étranger, Rempl. Conseil national

Ollivier BODIN, Militant, Fédération des Français de l’étranger

Sylvie POULAIN, Secrétaire de section New-York, Fédération des Français de l’étranger

Antoine LISSORGUES, Militant, Fédération des Français de l’étranger

Vanessa GONDOUIN, Militante, Fédération des Français de l’étranger

Stéphane MUKKADEN, Militant, Fédération des Français de l’étranger

* * *

Jean-Yves LECONTE, Sénateur

Claudine LEPAGE, Sénatrice

Hélène CONWAY-MOURET, Sénatrice, Membre titulaire du Bureau national et du Conseil natio-
nal

Patrick KANNER, Sénateur, Président du groupe socialiste écologiste et républicain du Sénat

Maurice BRAUD, Membre titulaire du Bureau national, conseiller municipal délégué de Créteil

Christian ECKERT, ancien Ministre, membre du Conseil fédéral de Meurthe et Moselle

Marie-Rose KORO, Militante, Fédération des Français de l’étranger, Rempl. Conseil national

Bruno PAING, Secrétaire de section Los Angeles, Fédération des Français de l’étranger

Nathalie COURCOUX, Secrétaire de section Francfort, Fédération des Français de l’étranger

Miguel ARLANDIS-CORELL, Président Bureau fédéral des adhésions, Fédération des Français 
de l’étranger

Elodie JAUNEAU, Secrétaire fédérale à la Communication, Fédération de l’Essonne, Membre 
titulaire du Bureau national et du Conseil national

Boris FAURE, Conseiller des Français de l’étranger, Bruxelles, Fédération des Français de 
l’étranger

Christine REVAULT D’ALLONES BONNEFOY, Fédération de l’Ardèche, Membre titulaire du Conseil 
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national

Ahmet KIRAZ, Secrétaire de section Istanbul, Fédération des Français de l’étranger

Mathieu PINARD, Secrétaire de section d’Oslo, Fédération des Français de l’étranger

Dylan BOUTIFLAT, Membre titulaire du Conseil national, Membre titulaire du Bureau national, 
1er secrétaire fédéral adjoint de la Fédération de Paris

Pernelle RICHARDOT, Membre titulaire du Bureau national et du Conseil national, Première 
secrétaire fédérale, conseillère régionale

Béatrice COSTE, Membre titulaire du Conseil national, Secrétaire de section, Titulaire du 
conseil fédéral du Finistère

Jean-Raymond MAGUEUR, Membre titulaire du Conseil national, Secrétaire de section Porspo-
der / Pays d‘Iroise (29), Membre du BNA

* * *

Marie-Ange AMICO, Secrétaire de section Gênes, Italie, membre du Conseil fédéral, Fédéra-
tion des Français de l’étranger, Edmond APARICIO, Militant, Conseiller des Français de l’étran-
ger, São Paulo, Brésil, Fédération des Français de l’étranger, Frédéric AUDIBERT, Militant, 
Maison-Alfort (94), Anissa AZZOUG, Secrétaire fédérale communication, Fédération du Val de 
Marne, Philippe BERREE, Militant, Secrétaire fédéral, Boulogne-Billancourt (92), Axel BERRIAUX, 
Militant, Animateur fédéral des Jeunes Socialistes des Alpes Maritimes (06), Jean-Phi-
lippe BERTEAU, Militant, New-York, Fédération des Français de l’étranger, Françoise BILGIN, 
Militante, Istanbul, Turquie, Fédération des Français de l’étranger, Guy BOULET, Conseil-
ler des Français de l’étranger, Casablanca, Maroc, Fédération des Français de l’étranger, 
élu AFE, Théo CHINO, Militant, New-York, Fédération des Français de l’étranger, Monique 
CURIONI, Militante, Washington DC, Conseillère des Français de l’étranger, Fédération des 
français de l’étranger, Luc DE VISME, Secrétaire fédéral, Fédération des Français de l’étran-
ger, Secrétaire de section, Conseiller des Français de l’étranger (Danemark), élu AFE, Guil-
laume DESCLAUX, Secrétaire de section Rotterdam, Conseiller des Français de l’étranger, 
Fédération des Français de l’étranger, Tassadite FARHI, Militante, Fédération du Nord, René 
FIEVET, Militant, Washington DC, Fédération des Français de l’étranger, Ebru FIRAT, Militante, 
Diyarbakir, Turquie, Fédération des Français de l’étranger, Philippe GARBANI, Militant, Berne, 
Suisse, Fédération des Français de l’étranger, Stéphane GAUTHIER, Secrétaire fédéral, Secré-
taire de section (06), Aleksander GLOGOWSKI, Militant, membre du Conseil fédéral de Paris 
(75), Anne GONON, Militante, Tokyo, Japon, Fédération des Français de l’étranger, Nadia 
HUBERSON, Secrétaire fédérale, Fédération des Français de l’étranger, Conseillère municipale 
(Zurich), Ivan KANN SZPIRGLAS, Militant (75), Moschovia DR. KASKOURA-SCHULZ, Secrétaire 
fédérale, Fédération des Français de l’étranger, Filiz KIZILASLAN, Militant, Fédération des 
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Français de l’étranger, Myriam LANGER, Secrétaire de section Munich, membre du Conseil 
fédéral, Fédération des Français de l’étranger, Angelo LANZINO, Militant (59), Henri LEPERLIER, 
Secrétaire de Section Dublin, Conseiller des Français de l’étranger (Irlande), élu AFE, Jean 
LEVIOL, Militant, Fédération des Français de l’étranger, Katya LONG, Militante, Fédération 
des Français de l’étranger, Salim LTEIF, Secrétaire de section Mouy (60), Evelyne LUNEAU, 
Militante, Istanbul, Turquie, Fédération des Français de l’étranger, Anna MAIGA, Secrétaire de 
section, Mali, Fédération des Français de l’étranger, Raphaël MAZOYER, Secrétaire de section 
Tokyo, Japon, Fédération des Français de l’étranger, Akli MELLOULI, Maire adjoint, Bonneuil 
sur Marne (94), Annie MICHEL, Conseillère des Français de l’étranger, New-York, Fédération 
des Français de l’étranger, élue AFE, Marcel MULLER, Militant, Barcelone, Fédération des 
Français de l’étranger, Octave PROCOPE-MAMERT, Militant, Fédération des Français de l’étran-
ger, Lionel RICHARD, Militant, Fédération des Français de l’étranger, Alexandre RIOU, Secré-
taire fédéral, Secrétaire de section, conseiller municipal, Mont-Saint-Aignan (76), François 
ROUSSEL, Conseiller des Français de l’étranger, Tokyo, Japon, Fédération des Français de 
l’étranger, Louis SARRAZIN, Militant, Vienne, Autriche, Fédération des Français de l’étranger, 
élu AFE, Jean SUHAS, Militant, New-York, Fédération des Français de l’étranger, Marie-Aude 
THIBAUT, Militante, La Haye, Pays-Bas, Fédération des Français de l’étranger, Thierry VINCENT, 
Militant (59), Pierre-Alain WEILL, Militant (75)


